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EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article qui nous est proposé, et ce texte dans son ensemble, est une mauvaise réponse à une vraie 
question.

La vraie question est la souffrance de beaucoup de pères de voir insuffisamment leur enfant ou leurs 
enfants à la suite de la séparation avec la mère de ces enfants.

Les chiffres cités dans l’exposé des motifs sont indéniables, la garde des enfants est majoritairement 
confiée aux mères.

Loin de nous l’idée de nier cette souffrance réelle.

Loin de nous l’idée de nier qu’un enfant a besoin pour se construire de voir ses deux parents. Un 
enfant, et nous aurons l’occasion de le redire dans des débats futurs, a besoin d’un père et d’une 
mère.

Mais quand ce père et cette mère ne supportent plus de vivre ensemble, quand ce cercle familial 
éclate, le problème est d’ajuster ce besoin de l’enfant dans sa vie quotidienne.

Or la solution proposée par ce texte est une mauvaise réponse.

La normalisation de la garde alternée n’est pas la bonne solution.
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Ce texte a été modifié en commission. Mais s’il se retranche derrière la détermination de la 
résidence de l’enfant, le résultat est le même.

La garde alternée peut fonctionner très bien mais dans si peu de situations.

En effet pour qu’elle fonctionne, il faut plusieurs conditions :

Que l’enfant ait plus de 6 ans

Que l’entente entre les parents soit grande

Que les deux domiciles soient proches

La première condition est essentielle. On ne peut rester sourds à l’appel lancé lors du débat sur 
l’autorité parentale, par les pédopsychiatres les plus compétents de notre pays.

Ils y affirment que les changements de domicile liés à la garde alternée sont préjudiciables pour les 
enfants de moins de 6 ans.

Ce système, affirment-ils, leur « fait courir un risque prouvé pour leur développement affectif ».

La deuxième condition est que l’entente entre les parents soit suffisamment solide pour éviter les 
heurts à chaque changement de domicile, pour éviter que l’enfant ne devienne un moyen de 
pression. Or dans de nombreux cas, cette garde alternée se passe mal et devient un poison pour la 
vie de l’enfant.

La troisième condition est que les deux domiciles soient proches. En effet, il convient d’éviter à 
l’enfant la fatigue des trajets, de faciliter sa vie quotidienne et notamment la possibilité d’aller 
chercher tout objet oublié, conséquence inévitable de cette double-vie.

Ce texte ne correspond que dans des cas très rares à l’intérêt supérieur de l’enfant, qui doit rester 
notre préoccupation première.


